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La citoyenneté démocratique
II – La vie démocratique 
(Environ 50% du temps consacré à l’éducation civique soit 14-15 heures)

Thème 1 – La vie politique -  

Le Parlement européen
Problématiques

L'élève de troisième aborde le Parlement européen avec les acquis de la classe de quatrième. Il a pu étudier les liens qui unissent le droit français et européen par l'étude de directives transposées au droit national et s’apercevoir de quelle manière le droit européen s'impose au droit des États. Un système de sanctions est prévu par la cour de Justice de l'Union en cas de non respect de ce droit.
Cette étude du Parlement européen s'insère dans les pratiques de la citoyenneté politique et vise à montrer les rapports entre la citoyenneté nationale et européenne. Depuis 1979, les députés européens sont élus au suffrage universel dans les pays membres de l'Union. Les traités de Maastricht et d'Amsterdam établissent les éléments de cette citoyenneté et visent à compléter sans la remplacer, la citoyenneté nationale. Ces nouveaux droits politiques impliquent une responsabilité supplémentaire pour chaque citoyen participant à la vie démocratique. L'élève doit comprendre à la fois le rôle de ce Parlement et son propre rôle en tant que futur citoyen disposant du droit de vote, d'éligibilité et de pétition. 
L’ensemble de ces droits acquis par les Européens ont été inscrits dans le Traité de Lisbonne de 2007 qui définit l'Union européenne non seulement en tant que démocratie représentative mais aussi comme une démocratie participative. Le traité stipule l’obligation, pour les institutions européennes de dialoguer avec les citoyens et les associations de la société civile. 
Le Traité de Lisbonne prévoit un rôle plus grand des Parlements nationaux dans la prise de décision des lois européennes. La Commission doit informer en permanence les Parlements nationaux sur les lois en préparation, elle doit motiver ces lois.
Supports d’étude possibles

1. Le travail d'un député au Parlement européen peut être présenté ainsi que les relations qu'il entretient à la fois avec son groupe parlementaire et son parti national. La France est représentée depuis 2009 par 72 députés et en aura 76 en 2014. Des contacts peuvent être pris avec les députés européens de la circonscription régionale dans laquelle se trouve l'établissement scolaire. 
2. Le vote des lois au Parlement européen suit un processus différent du vote dans les parlements nationaux. Pour montrer cette particularité il est possible de choisir une loi votée, présente dans la vie quotidienne des citoyens et de revenir sur la manière dont celle-ci a été validée par la procédure de codécision : le Conseil et le Parlement européen partagent le pouvoir législatif d'égal à égal. Un exemple de loi comme le “paquet énergie climat” de 2009, la loi sur la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes de 2011 permet de revenir à l'origine du vote, des discussions et compromis qui ont été établis. Le Conseil s'efforce toujours de trouver le consensus le plus large possible. Même si l'unanimité est recherchée, la majorité qualifiée est le plus souvent utilisée. Il convient d'insister sur ce système de pondération. Actuellement, le nombre de voix est de 345 et la majorité qualifiée établie à 255 voix . 
3. Le droit de pétition permet une participation plus grande des citoyens de manière plus directe. Une pétition peut être individuelle ou collective et peut porter sur des affaires d’intérêt public ou d’intérêt privé. Le Parlement est sollicité pour qu'il prenne position sur un sujet. Un exemple de non respect du droit communautaire lié à une discrimination excluant une personne ou un groupe, à l'interdiction de circuler librement ou à la restriction du droit de s'exprimer librement peut être étudié. 
4. Le droit d’initiative citoyenne : la Commission peut, sur proposition d’au moins un million de citoyens être amenée à proposer une loi sur une question que les citoyens estiment importante. Le pouvoir exécutif européen devra vérifier la recevabilité des signatures. Les signataires doivent obtenir une réponse dans les trois mois.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

- Un cours trop théorique sur les rapports entre la Commission et le Parlement.
- Ne pas assez prendre en compte le rôle des citoyens des États membres dans l'étude du Parlement.
Pour aller plus loin
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Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative (DGESCO) 
Janvier 2012
Histoire - Géographie – Terminale S - Thème 3
http://eduscol.education.fr/prog
Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative (DGESCO) 
Page 2 sur 2
Education civique – 3e – III – Thème1 – Le tribunal pénal international
http://eduscol.education.fr/prog

